
REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2017/205765]
26 OCTOBRE 2017. — Décret modifiant le décret du 21 décembre 1989 relatif au service de transport public

de personnes en Région wallonne, en vue de garantir la continuité du service public au sein du Groupe TEC (1)

Le Parlement wallon a adopté et Nous, Gouvernement wallon, sanctionnons ce qui suit :
Article 1er. L’article 33, § 1er, du décret du 21 décembre 1989 relatif au service de transport public de personnes

en Région wallonne, est complété par un point 9o et un point 10o, rédigés comme suit :
« 9o les modalités visant à assurer la continuité du service public ainsi que les sanctions financières en cas de

rupture de cette continuité du service public;
10o les modalités de remboursement aux clients qui ont payé anticipativement des services qui n’auraient pas été

prestés. ».
Art. 2. Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit publié au Moniteur belge.
Namur, le 26 octobre 2017.

Le Ministre-Président,
W. BORSUS

La Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Egalité des chances, de la Fonction publique
et de la Simplification administrative,

A. GREOLI

Le Ministre de l’Economie, de l’Industrie, de la Recherche, de l’Innovation, du Numérique,
de l’Emploi et de la Formation,

P.-Y. JEHOLET

Le Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de l’Aménagement du Territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du Bien-être animal et des Zonings,

C. DI ANTONIO

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Energie, du Climat et des Aéroports,
J.-L. CRUCKE

Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme,
du Patrimoine et délégué à la Grande Région,

R. COLLIN

La Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives,
V. DE BUE

(1) Session 2017-2018.
Documents du Parlement wallon, 67 (2014-2015) Nos 1 à 4.
Compte rendu intégral, séance plénière du 25 octobre 2017.
Discussion.
Vote.

ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[2017/205765]

26. OKTOBER 2017 — Dekret zur Abänderung des Dekrets vom 21. Dezember 1989 über die öffentlichen
Verkehrsbetriebe in der Wallonischen Region zwecks der Gewährleistung der Kontinuität des öffentlichen
Dienstes innerhalb der Gruppe TEC (1)

Das Wallonische Parlament hat Folgendes angenommen, und Wir, Wallonische Regierung, sanktionieren es:
Artikel 1 - Artikel 33 § 1 des Dekrets vom 21. Dezember 1989 über die öffentlichen Verkehrsbetriebe in der

Wallonischen Region wird um eine Ziffer 9 und eine Ziffer 10 mit folgendem Wortlaut ergänzt:
″9o die Modalitäten zur Gewährleistung der Kontinuität des öffentlichen Dienstes sowie die Geldbußen, falls diese

Kontinuität des öffentlichen Dienstes unterbrochen wird;
10o die Modalitäten für die Rückzahlung an Kunden, die Dienstleistungen im Voraus bezahlt haben, die nicht

geleistet worden wären″.
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Art. 2 - Das vorliegende Dekret tritt am Tage seiner Veröffentlichung im Belgischen Staatsblatt in Kraft.
Wir verkünden das vorliegende Dekret und ordnen an, dass es im Belgischen Staatsblatt veröffentlicht wird.
Namur, den 26. Oktober 2017

Der Ministerpräsident
W. BORSUS

Die Ministerin für soziale Maßnahmen, Gesundheit, Chancengleichheit, den öffentlichen Dienst
und die administrative Vereinfachung

A. GREOLI

Der Minister für Wirtschaft, Industrie, Forschung, Innovation, digitale Technologien,
Beschäftigung und Ausbildung

P.-Y. JEHOLET

Der Minister für Umwelt, den ökologischen Wandel, Raumordnung, öffentliche Arbeiten,
Mobilität, Transportwesen, Tierschutz, und Gewerbegebiete

C. DI ANTONIO

Der Minister für Haushalt, Finanzen, Energie, Klima und Flughäfen
J.-L. CRUCKE

Der Minister für Landwirtschaft, Natur, Forstwesen, ländliche Angelegenheiten, Tourismus,
Denkmalschutz und Vertreter bei der Großregion

R. COLLIN

Die Ministerin für lokale Behörden, Wohnungswesen und Sportinfrastrukturen
V. DE BUE

(1) Sitzungsperiode 2017-2018
Dokumente des Wallonischen Parlaments 67 (2014-2015) Nrn. 1 bis 4.
Ausführliches Sitzungsprotokoll, öffentliche Sitzung vom 25. Oktober 2017.
Diskussion.
Abstimmung.

VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[2017/205765]

26 OKTOBER 2017. — Decreet houdende wijziging van het decreet van 21 december 1989 betreffende de diensten
voor het openbaar vervoer in het Waalse Gewest om de continuïteit van de openbare dienstverlening binnen
de TEC-groep te verzekeren

Het Waals Parlement heeft aangenomen en Wij, Waalse Regering, bekrachtigen hetgeen volgt :

Artikel 1. Artikel 33, § 1,van het decreet van 21 december 1989 betreffende de diensten voor het openbaar vervoer
in het Waalse Gewest wordt aangevuld met een punt 9o en een punt 10o, luidend als volgt:

″9o de modaliteiten met het oog op het verzekeren van de continuïteit van de openbare dienstverlening alsook de
financiële sancties in geval van verbreking van deze continuïteit van de openbare dienstverlening;

10o de modaliteiten m.b.t. de terugbetaling aan klanten die diensten voortijdig hebben betaald, die niet zouden
gepresteerd zijn.″.

Art. 2. Dit decreet treedt in werking de dag waarop het in het Belgisch Staatsblad wordt bekendgemaakt.

Kondigen dit decreet af, bevelen dat het in het Belgisch Staatsblad zal worden bekendgemaakt.

Namen, 26 oktober 2017.

De Minister-President,
W. BORSUS

De Minister van Sociale Actie, Gezondheid, Gelijke Kansen,
Ambtenarenzaken en Administratieve vereenvoudiging,

A. GREOLI

De Minister van Economie, Industrie, Onderzoek, Innovatie, Digitale Technologieën,
Tewerkstelling en Vorming,

P.-Y. JEHOLET

De Minister van Leefmilieu, Ecologische Overgang, Ruimtelijke Ordening, Openbare Werken,
Mobiliteit, Vervoer, Dierenwelzijn en Industriezones,

C. DI ANTONIO
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De Minister van Begroting, Financiën, Energie, Klimaat en Luchthavens,
J.-L. CRUCKE

De Minister van Landbouw, Natuur, Bossen, Landelijke Aangelegenheden, Toerisme,
Erfgoed en afgevaardigd bij de Grote Regio,

R. COLLIN

De Minister van Plaatselijke Besturen, Huisvesting en Sportinfrastructuren,
V. DE BUE

(1) Zitting 2017-2018.
Stukken van het Waals Parlement 67 (2014-2015), nrs. 1 tot 4.
Volledig verslag, plenaire vergadering van 25 oktober 2017.
Bespreking.
Stemming.

*
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2017/205766]
26 OCTOBRE 2017. — Décret modifiant diverses dispositions

relatives au marché de l’électricité et du gaz ainsi qu’aux impétrants (1)

Le Parlement wallon a adopté et Nous, Gouvernement wallon, sanctionnons ce qui suit :

CHAPITRE Ier. — Modifications du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité
Article. 1er. L’article 1er du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité,

modifié par les décrets des 17 juillet 2008 et 11 avril 2014, est complété par un alinéa rédigé comme suit :
« Il transpose partiellement la Directive 2014/61/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative

à des mesures visant à réduire le coût du déploiement de réseaux de communications électroniques à haut débit. ».
Art. 2. L’article 2 du même décret, modifié en dernier lieu par le décret du 12 décembre 2014, est complété par les

62o, 63o, 64o et 65o rédigés comme suit :
« 62o « réseau de communications électroniques à haut débit » : un réseau de communications électroniques

pouvant fournir des services d’accès au haut débit à une vitesse supérieure ou égale à 30 Mbit/s;
63o « infrastructures physiques » : tout élément d’un réseau quelconque qui peut accueillir un élément d’un réseau

de communications électroniques à haut débit sans devenir lui-même un élément actif de ce réseau, tels que les
conduites, pylônes, gaines, chambres de tirage et regards, trous de visite, boîtiers, immeubles ou accès à des immeubles,
installations liées aux antennes, tours et poteaux; les câbles, y compris la fibre noire, ainsi que les éléments de réseaux
utilisés pour la fourniture des eaux destinées à la consommation humaine, telles qu’elles sont définies à l’article 2,
point 1, de la Directive 98/83/CE ne sont pas des infrastructures physiques;

64o « organe de règlement des litiges en matière d’infrastructures de réseaux » : l’organe de règlement des litiges
institué par l’accord de coopération du 10 juillet 2017 dans le cadre de la transposition de la Directive 2014/61/UE;

65o « point d’information unique » : le système KLIM - CICC dénommé Federaal Kabels en leidingen Informatie
Meldpunt, Point de Contact fédéral Information Câbles et Conduites et tout autre point d’information électronique
unique donnant lieu aux mêmes obligations et droits d’information, créé ou désigné par décret ou ordonnance. ».

Art. 3. L’article 18 du même décret, modifié par le décret du 17 juillet 2008, est complété par les paragraphes 3, 4
et 5 rédigés comme suit :

« § 3. Le gestionnaire de réseau, le gestionnaire de réseau privé ou le gestionnaire de réseau fermé professionnel
permet l’accès à ses infrastructures physiques à tout opérateur de communication électronique en vue du déploiement
d’éléments de réseaux de communications électroniques à haut débit en réponse à une demande raisonnable d’accès
selon des modalités et des conditions équitables et raisonnables, y compris au niveau du prix. Cette demande écrite
indique de manière détaillée les éléments du projet pour lequel l’accès est demandé, y compris un échéancier précis.
Le Gouvernement précise la procédure, les modalités et les conditions équitables et raisonnables de cet accès.

Dans les deux mois à dater de la réception de la demande complète, le gestionnaire de réseau, le gestionnaire de
réseau privé ou le gestionnaire de réseau fermé professionnel remet sa décision à l’opérateur de communication
électronique. Tout refus d’accès est fondé sur des critères objectifs, transparents et proportionnés tels que :

1o la capacité technique de l’infrastructure à laquelle l’accès a été demandé;
2o l’espace disponible pour accueillir les éléments de réseaux de communication électronique à haut débit, y

compris les besoins futurs de l’opérateur de communication électronique qui ont été démontrés de manière suffisante
par celui-ci;

3o des considérations de sûreté et de santé publique;
4o l’intégrité et la sécurité du réseau;
5o le risque d’interférence grave entre les services de communications électroniques en projet et les autres services

fournis à l’aide des mêmes infrastructures physiques;
6o la disponibilité d’autres moyens viables de fourniture en gros d’accès physique à l’infrastructure de réseau,

offerts par le gestionnaire de réseau, le gestionnaire de réseau privé ou le gestionnaire de réseau fermé professionnel
et adaptés à la fourniture de réseaux de communications électroniques à haut débit, pour autant que l’accès soit offert
selon des modalités et des conditions équitables et raisonnables;

7o l’utilisation proportionnelle de l’espace disponible en veillant à ce que les gestionnaires de réseaux, les
gestionnaires de réseaux privés ou les gestionnaires de réseaux fermés professionnels propriétaires de l’infrastructure
physique puissent disposer d’un espace de réserve suffisant pour leurs propres investissements futurs;

8o le risque pour la sécurité des systèmes de communication des compteurs et des réseaux intelligents en cas
d’accès à l’infrastructure du gestionnaire de réseau, du gestionnaire de réseau privé ou du gestionnaire de réseau fermé
professionnel par du personnel tiers.
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